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Termes de Référence 

 
 

TITRE: Consultant en recherche juridique et compilation de données 

LIEU: Mahajanga, Madagascar 

SUPERVISEURS:  INL Legal Officer, INL Project Manager 

 
 
CONTEXTE ORGANISATIONNEL 
 
TRAFFIC est la principale organisation non gouvernementale travaillant au niveau mondial sur le 
commerce d’espèces sauvages dans le contexte à la fois de la conservation de la biodiversité et du 
développement durable. 
 
TRAFFIC International est une organisation caritative et une société à responsabilité limitée enregistrée 
au Royaume-Uni. Le siège social de TRAFFIC, basé à Cambridge au Royaume-Uni, assure les 
fonctions de direction au niveau mondial, de programmation, de coordination interrégionale, et de 
gestion. Le travail de TRAFFIC au niveau local est mis en œuvre par des bureaux de programme 
fonctionnant sous le patronage de l’organisation caritative britannique, lesquels mettent en œuvre des 
activités dans un ou plusieurs pays où TRAFFIC vise à contribuer à la réalisation des résultats prioritaires 
du programme. TRAFFIC travaille en alliance stratégique avec l'UICN et le WWF sur les questions liées 
au commerce des espèces sauvages. 
 
CONTEXTE DU POSTE 
 
Dans le cadre du projet LEMUR CWC (« Law Enforcement in Madagascar: A United Response to 
Combating Wildlife Crime »), TRAFFIC est à la recherche d’un consultant pour compiler les dossiers 
judiciaires liés aux affaires classées de commerce illégal d’espèces sauvages dans la région de Boeny. 
Le projet LEMUR CWC est mis en œuvre conjointement par TRAFFIC et Durrell Wildlife Conservation 
Trust, avec le soutien financier du Bureau international des stupéfiants et de l'application de la loi du 
Département d’Etat des Etats-Unis (INL). Le projet vise à renforcer les capacités des autorités chargées 
de l’application de la loi en matière de commerce illégal d'espèces sauvages. Le consultant appuiera le 
juriste du projet (INL Legal Officer) à travers la collecte et la compilation des dossiers judiciaires liés aux 
affaires classées dans la région de Boeny, ainsi qu’à travers l’analyse minutieuse de ces dossiers en 
vue d’évaluer la réponse du système de justice pénale aux infractions en matière de commerce illégal 
d’espèces sauvages.  
 
RESPONSABILITES 
 
Les missions du consultant consisteront à : 

1. Compiler, numériser et classer les dossiers judiciaires liés aux affaires de commerce illégal 
d'espèces sauvages instruites par les tribunaux de la région de Boeny entre le 1er janvier 
2009 et le 30 avril 2021.  

2. Effectuer un examen approfondi des dossiers judiciaires et saisir les informations pertinentes 
dans la base de données de TRAFFIC à l’aide de modèles et procédures standard. 

3. Analyser l’ensemble des affaires afin d’en dégager les principaux enseignements et 
contribuer à l’élaboration d’une synthèse analytique au niveau national en vue de (i) évaluer 
la conformité des procédures judiciaires, jugements et peines aux dispositions légales en 
vigueur, et (ii) identifier les tendances, forces, failles et défis dans la réponse apportée par 
les différents acteurs du système de justice pénale aux infractions en matière de commerce 
illégal d'espèces sauvages. Le rapport en question sera élaboré sur la base des contributions 
de plusieurs consultants sous la supervision du juriste du projet (INL Legal Officer).  
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DUREE DU CONTRAT 
 
Le contrat sera établi pour une durée initiale de 3 mois, du 1er juin au 31 août 2021. Le contrat pourra 
éventuellement faire l’objet d’une extension en cas de missions additionnelles sous réserve de 
disponibilité des fonds et de performance satisfaisante. Dans le cadre d’un futur contrat, le consultant 
pourra être amené à suivre des affaires en cours d’instruction par les tribunaux de la région de Boeny.  
 
ACTIVITES SPECIFIQUES 
 

 Activité/livrable Nombre de 
jours 

Date limite 

1.  Organiser des réunions d’introduction avec les 
fonctionnaires des tribunaux et de le DREDD pour 
présenter le projet et identifier le lieu de stockage des 
dossiers judiciaires dans les tribunaux concernés de la 
région de Boeny (avec le soutien du juriste du projet). 
Livrable: liste des emplacements des registres, bureaux 
et heures d’ouverture de ceux-ci. 

8 10 juin 

2.  Accéder aux minutes et plumitifs pour localiser tous les 
dossiers judiciaires liés aux affaires de commerce illégal 
d’espèces sauvages instruites par les tribunaux de la 
région de Boeny entre le 1er janvier 2009 et le 30 avril 
2021. 
Livrable: un fichier Excel dressant l’inventaire des affaires 
classées et comportant les informations nécessaires pour 
localiser précisément les dossiers judiciaires 
correspondants. 

7 21 juin 

3.  Accéder aux archives, numériser et classer tous les 
dossiers judiciaires liés aux affaires recensées.  
Livrable: Un dossier numérique par affaire contenant les 
scans des dossiers judiciaires correspondants.  

10 05 juillet 

4.  Examiner minutieusement tous les dossiers judiciaires, 
analyser leur contenu et saisir les informations 
pertinentes dans la base de données de TRAFFIC en 
utilisant les modèles et protocoles standard.  
Livrable: un fichier Excel par affaire (en anglais).  

20 03 août 

5.  Produire des rapports d’avancement hebdomadaires 
succincts sur la collecte, le traitement et l’analyse des 
dossiers judiciaires. 
Livrable: 13 rapports hebdomadaires (en français).  

/ Chaque 
vendredi 

6.  Contribuer à l’élaboration d’une synthèse analytique au 
niveau national, avec l’appui du juriste du projet.  
Livrable: une contribution écrite sous forme de rapport 
analytique (en français) évaluant à l’échelle de la région 
de Boeny (i) la conformité des procédures judiciaires, 
jugements et peines aux dispositions légales en vigueur, 
et (ii) les tendances, forces, failles et défis dans la 
réponse apportée par les différents acteurs du système 
de justice pénale aux infractions en matière de commerce 
illégal d'espèces sauvages. Ce rapport devra être fondé 
sur l’analyse des affaires dont les dossiers auront été 
préalablement compilés et examinés par le consultant.  

20 31 août 

 TOTAL JOURS  65  
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PROFIL RECHERCHE  
 

- Diplôme universitaire de premier cycle (licence) en droit, criminologie ou domaine connexe 
(obligatoire) et diplôme de troisième cycle dans les mêmes domaines (souhaitable). 

- Bonne compréhension de la loi malagasy, de son cadre d’application et du fonctionnement 
des administrations. 

- Connaissance approfondie des lois et réglementations malagasy en matière de protection 
de l’environnement. 

- Compétences informatiques, y compris expérience en matière d’utilisation de bases de 
données et de numérisation. 

- Solides compétences en recherche et analyse, ainsi que capacité à articuler clairement des 
questions complexes et résumer de grandes quantités d’information d’une manière claire et 
concise. 

- Citoyenneté malgache ou statut de résident permanent (condition essentielle). 
- Personne désireuse et capable de voyager fréquemment à l’intérieur du pays. 
- Maîtrise du français parlé et écrit et du malgache. La maîtrise de l'anglais sera considérée 

comme un atout majeur. 
- L’enregistrement en tant qu’avocat professionnel sera considéré comme un sérieux 

avantage.   
- Toute expérience antérieure en matière de lutte contre la criminalité liée aux espèces 

sauvages, d’observation judiciaire et/ou d’analyse et évaluation des processus judiciaires 
sera considérée comme un atout. 

- L’expérience et/ou l’intérêt démontré pour le droit de l’environnement, la conservation de la 
biodiversité et les questions de développement durable seront considérés comme un 
avantage.   

- L’expérience de travail dans des équipes multidisciplinaires sera considérée comme un 
atout. 

 
SUPERVISION 
 
Le consultant travaillera sous la supervision directe du juriste du projet (INL Legal Officer) et rendra 
compte au chef du projet (INL Project Manager).   
 
ENVOI DES CANDIDATURES 
 
Les personnes intéressées sont priées d’envoyer une offre technique et financière détaillée 
n’excédant pas 5 pages, ainsi qu’un CV et une lettre de motivation (en français ou en anglais) en 
veillant à indiquer un numéro de téléphone, une photo et 3 références professionnelles. Les 
candidatures devront être envoyées par mail à damien.wolff@traffic.org avec en objet: “TRAFFIC – 
Consultant basé à Mahajanga (Madagascar)”. 
 
TRAFFIC étudiera aussi bien les offres présentées par des consultants individuels que celles 
émanant de cabinets locaux d’avocats ou de conseil. Dans ce dernier cas, l’équipe proposée ne 
devra pas excéder quatre personnes, incluant idéalement un(e) juriste et plusieurs personnes en 
charge de la compilation et de la numérisation des dossiers. 
 
Date limite d’envoi des candidatures : 23 mai 2021.  
  
 
* Les candidats devront s’assurer au préalable qu’ils sont en mesure d’honorer au titre de cette 
mission toutes leurs obligations fiscales ainsi que le paiement de cotisations sociales en vertu des 
lois en vigueur à Madagascar.  
 
 

[ Last Updated May 2021 ] 
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